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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Vincent Maitre 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions s’est réunie en date des 23, 30 mai et 6 juin 
2011 afin d’étudier, sous les présidences de MM. Antoine Droin et Olivier 
Norer, la pétition 1772 munie de 3 signatures et déposée le 24 janvier 2011 
par l’association « Les dissidents de Genève ». 

Les procès-verbaux ont été dressés par M. Christophe Vuilleumier, qu’il 
convient de remercier pour la qualité de son travail. 

 
1. Présentation générale 

Suite au résultat du scrutin populaire cantonal du 24 février 2008 relatif à 
la fumée passive, lequel a vu près de 80% de la population se prononcer en 
faveur d’une interdiction de fumer dans les lieux publics, la pétition en cause 
demande expressément à ce que le Grand Conseil : 

– entende une délégation des pétitionnaires ; 

– veuille bien prendre en compte le point de vue des quelque 20% de 
votants minoritaires avant de proposer à la hâte soit une loi d’application 
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soit un règlement lié à l’IN 129, capables d’en atténuer le caractère 
totalitaire ; 

– accepte de soumettre sa liste des « exceptions auxquelles il aurait été 
inconvenant de se soustraire » tant aux initiants qu’aux pétitionnaires 
avant de la figer. 

 
2. Auditions de M. Jacques-André Widmer, président DDG (Les 

dissidents de Genève), de Me Antoine Boesch, vice-président 
DDG, et de Me Michel Amaudruz, membre fondateur DDG, 
pétitionnaires 

M. Widmer déclare avoir préparé un mémorandum présentant son 
association et signale que la pétition a d’abord été adressée au Conseil d’Etat. 
Il remarque, à la lecture du mémorial, que les jeux ont été faits à sept contre 
trois lors de la loi sur l’interdiction de fumer et que la loi n’évoque pas un 
certain nombre de lieux comme les cercles privés très en vogue à Bâle. Il 
mentionne que les fumoirs de Genève sont à présent menacés par la ligue 
pulmonaire qui a lancé une initiative que le Conseil fédéral ne soutient pas. Il 
déclare encore que le projet initial prévoyait une délation ordonnée 
permettant de dénoncer les fumeurs. Il explique alors avoir été sollicité pour 
une conférence, ce qu’il a décliné faute de temps, et il précise qu’il voulait en 
effet faire appel à des spécialistes. Il continue alors son bref historique et il 
ajoute avoir lancé le référendum avec la société des cafetiers, un référendum 
qui a échoué mais qui a constitué un foyer de résistance contre l’hygiénisme 
qui baigne le pays. Il rappelle que 1,43 milliard de francs sont dépensés 
chaque année par la Confédération pour des campagnes politiques sur le 
thème de l’hygiénisme. Il évoque le quatrième considérant en déclarant 
n’avoir rien trouvé dans les explicatifs de la loi. Il remarque alors que le 
Cyprès parle du Champix qui est une molécule de sevrage et qui s’est révélée 
suicidogène et hallucinogène. Il précise qu’il y a 1 200 procès aux USA 
impliquant ce médicament et que les incidents graves sont nombreux comme 
le dénoncent des articles de presse. Il remarque encore que le Cyprès évoque 
des approches alternatives et il cite à cet égard le livre « La santé à n’importe 
quel prix ».  

Il signale alors ne pas savoir où réunir l’assemblée générale de son 
association qui compte 110 personnes fumeuses et il pense que la législation 
empêche son exercice. Il évoque quelques solutions auxquelles il a pensé, 
notamment une réunion dans le jardin de l’ambassade de Corée du Nord et il 
déplore la dimension liberticide de Genève. M. Widmer précise encore, sur 
question d’un commissaire (Ve) quant au but de cette pétition, qu’il y a une 
zone grise entre le droit fédéral et la loi genevoise et il mentionne que la 
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question se pose quant à la primauté entre le droit de réunion et l’interdiction 
de fumer. Il précise que la tentation a été grande d’ouvrir un cercle privé qui 
est une exception que les pétitionnaires demandent au Conseil d’Etat. 

M. Amaudruz rappelle que Genève et très restrictive en matière de tabac 
et il mentionne que le but de cette pétition est de faire savoir aux gens que la 
tolérance zéro est exagérée. Il rappelle alors les résultats des deux votations 
sur le sujet à Genève et il remarque que l’histoire fonctionne souvent comme 
un balancier. Il évoque à cet égard le Danemark qui est revenu en arrière dans 
le domaine.  

Un commissaire (PLR) déclare partager en partie l’avis sur l’hygiénisme 
et demande ce qu’il faudrait faire pour améliorer la tolérance à l’égard de la 
fumée, les trois invites n’évoquant aucune attente à ce sujet. 

M. Widmer répond que seul le titre de la pétition reste pertinent. Il ajoute 
que pouvoir ouvrir un cercle privé serait déjà une bonne chose. Il déclare 
encore qu’il serait également intéressé à connaître les effets de cette 
interdiction sur l’économie locale.  

M. Boesch remarque qu’il serait possible de renvoyer cette pétition au 
législatif fédéral, lequel pourrait s’inspirer des exemples existants.  

Un commissaire (PLR) remarque qu’il semblerait que les fumeurs n’aient 
plus le droit de se réunir à Genève lorsque l’on entend les pétitionnaires et 
rappelle cependant qu’il existe des lieux qui ont des fumoirs. Il pense par 
ailleurs que cette pétition vise en fin de compte à créer des établissements 
publics ou il serait possible de fumer.  

M. Widmer répond que l’histoire du référendum a coûté 70 000 F à son 
association, sans aucune aide des entreprises de tabac. Il pense donc que la 
situation a été relativement loin et qu’il serait judicieux de trouver 
effectivement des solutions.  

Un commissaire (PLR) remarque qu’il y a des statistiques de la police sur 
les nuisances inhérentes à cette interdiction. Il ajoute que certaines boîtes (i.e. 
discothèques) ne respectent en outre pas cette interdiction. Il demande si les 
pétitionnaires connaissent ces statistiques.  

M. Widmer répond s’être uniquement renseigné auprès de Champ-Dollon 
et de l’hôpital psychiatrique, afin de connaître les pratiques à l’intérieur de 
ces deux établissements, et n’avoir eu que des réponses de circonstance.  

Un commissaire (PLR) demande si d’autres cantons ont des lois plus 
souples.  

M. Widmer répond que treize cantons ont édicté des lois interdisant le 
tabac sur des modalités différentes.  



P 1772-A 4/25 

Un commissaire (MCG) comprend que les pétitionnaires aimeraient 
calquer la loi sur le droit fédéral. Il remarque cependant que les cercles privés 
existent déjà à Genève et qu’il est possible d’y fumer. Il se demande si des 
établissements de moins de 80 m2 représentent une bonne solution et si celle 
des fumoirs est suffisante. 

M. Boesch remarque que les conditions d’exploitation des cercles privés 
sont très contraignantes et que la solution des fumoirs constitue une 
restriction excessive.  

Un commissaire (Ve) évoque ensuite la votation et il remarque que cette 
loi semble les désespérer. Il rappelle cependant que 80% de la population a 
accepté cette loi et il se demande comment les pétitionnaires voient la 
relation entre le Grand Conseil et la volonté populaire. 

M. Widmer répond que c’est la même chose avec le débat sur l’Europe. Il 
rappelle qu’il y a eu les pluies acides, le réchauffement planétaire et 
maintenant la fumée passive. Il signale que ce terme de « fumée passive » 
vient de Passivrauch, un concept développé par les nazis. Il se demande par 
ailleurs ce que vaut une loi fondée sur une intoxication médiatique. Il 
rappelle encore quelques exemples de répression contre la fumée dans le 
temps et l’espace.  

M. Boesch pense qu’il est possible de ménager une place pour les 
fumeurs tout en respectant la volonté populaire.  

Un commissaire (UDC) remarque que si l’amendement déposé par son 
parti avait été accepté, cette association n’aurait pas été créée, ce à quoi 
M. Widmer acquiesce.  

 
3. Discussions 

Les députés de la commission s’accordent globalement à dire que cette 
pétition est intéressante malgré son aspect égaré et les réponses parfois 
insatisfaisantes des pétitionnaires. Sans pour autant refaire le débat sur la 
fumée passive, ni remettre en cause le vote populaire sur cet objet, il convient 
cependant de prendre en compte les minorités. Cette pétition mérite, par 
ailleurs, une étude approfondie par la poursuite d’auditions et l’obtention de 
chiffres que la police pourrait être à même de fournir à la commission, afin 
d’avoir des informations supplémentaires sur le tabac et sur les 
établissements publics ainsi que d’évaluer les potentielles nuisances 
engendrées depuis l’entrée en vigueur de la loi et ce bien que le CEPP ait 
déjà été mandaté pour mener une enquête à ce sujet. 
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En ce sens, le Président passe alors au vote de l’audition de M. Gruson : 

En faveur : 2 (2 MCG) 
Non :  11 (2 S, 3 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L) 
Abstention : 2 (1 L, 1 UDC) 
 

Le Président passe ensuite au vote de l’audition du Scom : 

En faveur : 8 (3 L, 1 UDC, 2 MCG, 2 PDC) 
Non :  3 (1 R, 2 Ve) 
Abstention : 4 (2 S, 1 Ve, 1 R) 
 

Le Président passe ensuite au vote de l’audition de M. Unger : 

En faveur : 13 (2 S, 1 Ve, 3 L, 1 UDC, 2 MCG, 2 PDC, 2 R) 
Non :  1 (1 Ve) 
Abstention : 1 (1 Ve) 
 

Le Président signale qu’il fera un courrier à la police pour obtenir les 
informations demandées. 

 
4. Audition de M. Jacques Folly, directeur du service du commerce 

du département des affaires régionales, de l’économie et de la 
santé 

M. Folly se déclare étonné d’être auditionné pour cette pétition puisque 
son service n’intervient que de manière minime à propos de la fumée. Il 
explique que l’application de la loi et des sanctions ne relèvent en effet pas 
du Scom.  

Après la remarque d’un commissaire (MCG) sur le fait que l’obligation 
de devoir fumer dehors génère des nuisances sonores ainsi que sa question 
sur l’existence de plainte à ce sujet auprès du Scom, M. Folly acquiesce et 
remarque que les nuisances sont multiples, sonores ou olfactives en raison de 
la fumée qui remonte dans les appartements. Il signale qu’il arrive également 
que les clients soient mieux à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’établissement, 
ce qui a pour effet d’aggraver ces nuisances.  

Le même commissaire (MCG) demande ensuite si les autorisations pour 
les fumoirs passent par son service.  

M. Folly répond par la négative en mentionnant que ces autorisations 
passent par la direction générale de la santé. Il ajoute qu’il y a une 
quarantaine de fumoirs qui sont en train d’être demandés. Il remarque que les 
fumoirs sont de plus en plus demandés par les établissements qui craignent 
les nuisances sonores provoquées par leurs clients à l’extérieur.  
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Un commissaire (S) demande pourquoi ces autorisations ne passent pas 
par son service.  

M. Folly répond que la loi sur la fumée relève de la santé.  

Un commissaire (PLR) signale alors que Bâle a vu près de 
100 000 personnes adhérer à des clubs privés afin de pouvoir fumer, et ce 
pour 10 F par an. Il ajoute que les dissidents genevois ne trouvent pas de lieu 
pour se réunir et réfléchissent à tenir leur assemblée à l’ambassade de Corée 
du Nord. Il remarque que la loi est très stricte et que les 20% de minorité qui 
ont voté contre la loi ne sont pas pris en compte.  

M. Folly répond qu’il est clair que la loi genevoise est l’une des plus 
dures de Suisse. Il rappelle en outre que la loi sur les cercles est plus 
contraignantes qu’à Bâle et il mentionne que la seule solution pour modifier 
la situation serait de modifier la loi.  

Un commissaire (Ve) demande si le service de la santé a des inspecteurs.  

M. Folly acquiesce en déclarant que l’inspecteur de ce service travaille 
avec la gendarmerie et ses propres inspecteurs. Il ajoute qu’une plateforme 
d’information a été créée afin de faire circuler les renseignements. Il répète 
que c’est la direction générale de la santé qui sanctionne. Il précise toutefois 
que ses propres inspecteurs, les agents municipaux et la gendarmerie peuvent 
dénoncer le non-respect de la loi à la direction générale de la santé.  

Un commissaire (MCG) remarque qu’il est tout de même possible de 
fumer dans un cercle privé et que créer un cercle privé de fumeurs serait donc 
possible.  

M. Folly répond qu’un cercle privé où il y a une activité de restauration 
est assimilé à un établissement public. Il ajoute que, pour obtenir le statut de 
cercle privé, une association sans buts lucratifs est nécessaire. Les Nicotins 
ont essayé de créer un cercle privé de fumeurs mais ont renoncé au vu des 
contraintes. 

 
5. Audition de M. Pierre-François Unger, Conseiller d’Etat en 

charge du DARES 

M. Unger prend la parole et déclare ne pas être surpris par la persévérance 
des dissidents de Genève qui ont mené beaucoup d’actions jusqu’à présent. Il 
rappelle que la loi a été votée par le Grand Conseil à une modeste majorité et 
il signale que les exceptions figurent dans l’article 4 de ladite loi, un article 
qui indique notamment les fumoirs clos et correctement ventilés tel que 
prévus par la Confédération. Il imagine que les dissidents aimeraient avoir 
d’autres exceptions comme pour les établissements de moins de 80 m2, ce qui 
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serait incompatible avec la Constitution genevoise. Il rappelle encore que la 
Commission des Etats réfléchissait à une disposition plus sévère, épuisant le 
droit cantonal, ce qui a finalement été refusé au vu des concessions faites. En 
outre, une étude a été menée quatorze mois après l’entrée en vigueur de la loi 
et elle démontre une diminution de 7% d’infarctus et d’angines de poitrine, et 
une diminution de 1,19% d’insuffisance respiratoire, ce qui correspond à 
2 000 jours d’hospitalisation. Il précise que l’étude grisonne, laquelle est plus 
approfondie, indique que la diminution d’infarctus se produit surtout chez les 
non-fumeurs.  

Un commissaire (PLR) remarque que les dissidents contestent l’effet 
négatif de la fumée passive. Il ajoute qu’ils souhaitent surtout une solution 
pour eux-mêmes.  

M. Unger remarque qu’il est vrai qu’il y a d’autres pollutions 
atmosphériques et que l’amiante est plus dangereuse mais il rappelle que 
l’amiante est également plus rare. Il rappelle alors que ce genre de sophisme 
s’arrête normalement dès l’âge de huit ans. Il signale alors que la loi vise à 
protéger les non-fumeurs de la fumée et non à interdire les fumeurs de fumer.  

Il ajoute que les dissidents lui ont écrit il y a longtemps afin qu’il leur 
indique comment faire pour créer un cercle privé mais il constate qu’ils n’ont 
rien fait. Il pense que les dissidents mènent plus un combat religieux qu’autre 
chose.  

Un commissaire (PLR) déclare que la diminution d’infarctus apparaît en 
même temps que la constatation de l’augmentation de consommation de vin 
rouge. Il se demande comment il est possible de véritablement évaluer ces 
incidences.  

M. Unger répond que cela dépend du vin et de son tanin. Il ajoute que ce 
type d’étude fait frémir les Américains qui sont hygiénistes. Il précise que ces 
derniers ne comprennent pas le paradoxe français du Sud/Ouest ou la 
population vit plus longtemps en buvant du rouge, en faisant la sieste et en 
mangeant du foie gras ! 

Le même commissaire (PLR) évoque alors Bâle ou 100 000 personnes 
sont devenues membres de cercles privés. Il demande si cela est possible à 
Genève.  

M. Unger répond que le cercle est un lieu privé et il rappelle que 
l’interdiction porte sur les lieux publics. Il ajoute qu’un cercle fumeur tombe, 
cela étant, sous le coup de la loi fédérale et il répète que les dissidents n’ont 
entamé aucune démarche dans ce sens. 

Un commissaire (PLR) demande si la personne qui possède un local de 
80 m2 et qui souhaite ouvrir un cercle privé fumeur peut le faire. Dans 
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l’affirmative, il remarque que les dissidents n’ont donc pas besoin de se 
réunir à l’ambassade de Corée du Nord.  

M. Unger acquiesce en mentionnant que les contraintes architecturales 
doivent évidemment être respectées et répète que les dissidents de Genève 
connaissent tous les détails. 

Un commissaire (PLR) demande ensuite si la loi genevoise est plus 
extrême que la loi bâloise et demande s’il serait possible d’avoir un 
comparatif entre les deux lois.  

M. Unger répond ne pas connaître la loi bâloise mais il ne le pense pas. Il 
ajoute que la disposition fédérale établit un cadre clair. Il propose ensuite à la 
commission de s’adresser à Mme Costis, à la direction juridique du DARES, 
afin d’obtenir un avis de droit comparé entre les législations bâloises et 
genevoises en la matière.  

Un commissaire (Ve) demande s’il est possible d’obtenir l’étude qui est 
sortie le lundi précédant cette audition de manière plus synthétique.  

M. Unger répond que cet exercice sera effectivement réalisé.  

 
6. Discussions 

Suite à ces auditions, la commission, ayant de surcroît reçu les 
informations complémentaires qu’elle requérait, notamment sous la forme 
d’un avis de droit, s’est déterminée comme suit : 

Un commissaire (PDC) déclare avoir l’impression que les pétitionnaires 
voulaient un traitement de faveur en espérant une dérogation spéciale à la loi. 
Il indique ne pas avoir été convaincu par les arguments des pétitionnaires et 
ne pense pas qu’il appartienne au Grand Conseil de leur trouver un local dans 
lequel ils puissent fumer pour se réunir. Il rappelle alors la votation populaire 
et l’écrasante majorité à laquelle la loi a été votée. Il propose le dépôt de cette 
pétition.  

Un commissaire (MCG) rappelle qu’il est autorisé de fumer dans les 
cercles privés et que les pétitionnaires ne trouvaient pas de local. Il signale 
qu’il y a également des fumeurs à Genève que l’on voit dans la rue, ce qui 
entraîne un certain nombre de nuisances. Il se demande s’il ne faudrait pas 
réfléchir à des solutions dérogatoires permettant de contenter tout le monde. 
Il rappelle que les 80% constituant ceux qui ont voté en faveur de la loi ne 
représente pas le 80% de la population mais bien des votants. Il rappelle en 
outre que cette loi est plus dure que la loi fédérale et il mentionne qu’il 
soutient le renvoi au Conseil d’Etat. Il déclare partager l’idée d’un 
commissaire (PLR) à propos de l’inégalité de traitement que cette loi 
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engendre (Cf. infra) en rappelant que de nombreux petits cafés sont à présent 
désertés. 

Un commissaire (Ve) signale que, depuis l’entrée en vigueur de cette loi, 
il a été possible de constater une diminution des affections pulmonaires et 
donc une diminution du coût de la santé. Il pense que ce serait faire preuve 
d’irrespect envers la population qui a accepté très largement la loi si la 
commission renvoyait cette pétition au Conseil d’Etat. Il ajoute être en faveur 
d’un dépôt.  

Un commissaire (UDC) propose pour sa part le renvoi de cette pétition au 
Conseil d’Etat au vu des problèmes que cette loi a engendrés.  

Un commissaire (PLR) remarque à titre personnel qu’il ne sait pas ce que 
le Conseil d’Etat pourrait faire avec cette pétition. Il ajoute dénoncer 
M. Unger qui s’est montré extrême dans cette affaire. Il remarque ensuite que 
si les affections pulmonaires diminuent, ce n’est pas le cas du bruit et des 
incivilités. Il pense notamment aux terrasses des cafés. Il pense en fin de 
compte qu’une loi « à la bâloise » aurait été possible. Il ajoute qu’il ne 
soutiendra pas le dépôt et qu’il s’abstiendra.  

Un autre commissaire (PLR) se déclare également excédé par cet 
hygiénisme mais il pense que ce groupe de joyeux fumeurs pourrait trouver 
un local par lui-même. Il se déclare en faveur du dépôt.  

Un troisième commissaire (PLR) déclare que cette loi et son règlement 
d’application amènent des inégalités de traitement au niveau des commerces. 
Il remarque que les établissements dans lesquels travaillent un patron et sa 
famille, lesquels seraient tous fumeurs, devraient pouvoir avoir un fumoir. Il 
rappelle par ailleurs que les demandes d’ouverture de terrasse se sont 
multipliées, ce qui augmente les nuisances. Il précise que certains 
établissements ne peuvent pas avoir de terrasse, ce qui est injuste pour  
ceux-ci. Il déclare encore qu’il faudrait revoir le règlement d’application de  
la loi.  

 
Le Président passe alors au vote du dépôt de la P 1772 :  

 

En faveur : 5 (1 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R) 
Non :  3 (1 UDC, 2 MCG) 
Abstention : 3 (2 L, 1 R) 
 

A la majorité de ses membres, la Commission des pétitions invite les 
députés à déposer cette pétition sur le Bureau du Grand Conseil. 

 
Annexe : Avis de droit du Prof. Vincent Martenet et ses annexes. 
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Pétition 
(1772) 

pour des exceptions et aménagements à la loi sur la « fumée passive » 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Considérant : 

– les résultats du scrutin cantonal du 24 février 2008 sur la fumée passive 
consécutif au renoncement, par le Conseil d’Etat, après hésitations, à 
proposer un contre-projet raisonnable à l’IN 129 ; 

– les débats sur le même objet de mars 2008 aux Chambres fédérales ; 

– la pratique stratégique ou fortuite du Conseil d’Etat consistant à soumettre 
simultanément au scrutin populaire des objets à très forte valeur 
émotionnelle, suscitant ainsi un puissant effet synergique capable de 
fausser l’examen rationnel et serein desdits objets par le citoyen ; 

– que l’arrêt du TF 1P.541/2006 du 28 mars 2007 précise que « le texte de 
l’initiative est clair quant au principe ; il l’est certes moins quant à la 
possibilité de prévoir des exceptions par voie législative, mais cela pourra 
être, le cas échéant, rappelé aux électeurs dans le message explicatif » ; 

– que ledit arrêt du TF précité, dans ses considérants, remarque que : « il est 
douteux que le droit de fumer dans les lieux publics soit protégé par la 
liberté personnelle. La question est toutefois laissée indécise (consid.5) » ; 

– que le tabagisme est une assuétude dont le sevrage, s’il est désiré, ne peut 
être promis ou vanté par tous les procédés des organisations, soutenues ou 
non par des fonds publics, telles que le CIPRET dont toutes les thérapies 
n’ont pas de fondement médical reconnu et éprouvé par la Faculté ; 

– la déclaration du président du département de l’économie et de la santé 
(DES) le 11 septembre 2007 devant le Grand Conseil : « Nous devrons 
alors rédiger une loi ; elle fera l’objet d’un travail considérable pour 
obtenir un équilibre entre ce qui devra être autorisé et ce qui sera 
interdit » ; 

– que la promulgation par le Conseil d’Etat d’un seul règlement, non 
soumis à référendum, priverait le Grand Conseil et, cas échéant, le peuple 
de la possibilité de se prononcer sur la liste des exceptions à l’IN 129, 
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les soussignés, fumeurs et non-fumeurs, attachés à la défense des libertés et 
soucieux de l’ordre public et de la paix sociale dans notre République et 
canton, demandent au Grand Conseil : 
 
– qu’il lui plaise d’entendre une délégation des pétitionnaires ; 

– qu’il veuille bien prendre en compte le point de vue des quelque 20% de 
votants minoritaires avant de proposer à la hâte soit une loi d’application 
soit un règlement lié à l’IN 129, capables d’en atténuer le caractère 
totalitaire ; 

– qu’il accepte de soumettre sa liste des « exceptions auxquelles il aurait été 
inconvenant de se soustraire » tant aux initiants qu’aux pétitionnaires 
avant de la figer. 

 

 

N.B. 3 signatures 
p.a Les Dissidents de Genève 
Monsieur J.-A. Widmer  
Président 
Bd de la Cluse 19 
1205 Genève 
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Date de dépôt : 15 novembre 2011 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Pascal Spuhler 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Cette pétition, pour laquelle une petite majorité (5 oui, 3 non et 
3 abstentions) de la commission demande le dépôt sur le Bureau du Grand 
Conseil, a soulevé des débats passionnés et en soulèvera probablement 
encore bien d’autres. Cette polémique se poursuivra si le Grand Conseil et le 
Conseil d’Etat ne décident pas de se pencher réellement et intelligemment sur 
la question en essayant de trouver une réponse et une solution qui puissent 
satisfaire l’ensemble de la population, c’est-à-dire une réelle majorité de nos 
concitoyens et non pas le 80 % des votants. Il convient de rappeler que ceux-
ci ne représentent, en fait, que la partie de la population qui a daigné aller 
voter. Personne, je l’espère, ne se satisfera des méfaits de l’abstentionnisme 
pour la démocratie. 

Mais ceci dit, les citoyens ont voté. Nous nous devons de respecter la 
volonté populaire et, bien évidemment, ceux qui n’ont pas rempli leurs 
devoirs civiques ne peuvent réclamer. 

Pourtant, on peut se poser une question. Comment faire pour satisfaire 
tout le monde, en particulier des demandes légitimes et constructives ? Ceci 
devrait et doit être l’une de nos principales préoccupations vis-à-vis de nos 
concitoyens. En effet, chaque décision sur le sujet de la fumée passive passe 
à une très courte majorité, comme nous le rappelait très bien M. Unger lors 
de son audition à la Commission des pétitions en nous indiquant que la loi a 
été votée par le Grand Conseil à une modeste majorité.  

On relèvera que cette loi, qui a pour but principal de protéger les non-
fumeurs, a quelques effets collatéraux : 

– entrave aux libertés de tout un chacun en imposant des interdictions avec 
sanctions pénales en cas d’infraction ; 

– mort de commerces tels que le « petit café du coin » qui fonctionnait 
grâce à un certain nombre d’habitués venant boire leurs verres, lire le 
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journal et fumer leurs cigarettes, mais qui maintenant ne viennent plus ou 
moins souvent ; 

– forte nuisance pour le voisinage des bars et des discothèques qui doit 
subir les discussions animées, jusqu’à tard dans la nuit, de la clientèle 
obligée de fumer à l’extérieur de l’établissement ; 

– nuisance toujours pour le voisinage de certains lieux publics, qui doit 
supporter la vue de centaines de mégots qui s’amoncellent sur la voie 
publique ; 

– impact financier non négligeable pour les entreprises qui doivent laisser 
sortir leurs fumeurs puisque ceux-ci ne peuvent plus fumer leurs 
« clopes » dans les locaux ; 

– on peut se demander aussi combien coûtent aux contribuables les milliers 
de fonctionnaires fumant « l’herbe à Nico » pendant les heures de service 
devant les édifices de l’administration publique. 

On l’aura compris, si cette loi voulait apporter des effets bénéfiques pour 
la santé publique, elle n’a pas amené que des avantages. 

La Commission des pétitions a étudié attentivement cette pétition. Tout 
d’abord, quant à savoir si nous devions la traiter nous-mêmes ou la renvoyer 
à une commission spécialisée, il nous a paru plus neutre de le faire  
nous-mêmes puisque la Commission de la santé s’était déjà prononcée deux 
fois sur le sujet. 

Des différentes auditions effectuées ressortent quelques points qu’il nous 
paraît important de relever afin d’essayer de comprendre comment satisfaire 
tout le monde.  

Tout d’abord, se posent les problèmes d’aménagement public. La loi dit 
qu’il est formellement interdit de fumer dans un lieu public, comme les 
administrations mais aussi les établissements publics (cafés, restaurants, bars, 
discothèques, etc.). On peut facilement comprendre que les administrations 
soient un espace non-fumeur ; en effet, en général on s’y rend par obligation, 
contrairement à un établissement public où entre qui le veut bien. Afin de 
protéger le personnel, la loi a donc créé une exception : le fumoir. Mais  
celui-ci est soumis à de telles conditions d’autorisation que, plus de trois ans 
après l’entrée en vigueur de la loi, il existe uniquement une quarantaine de 
fumoirs sur plus de 5 000 établissements publics. 

Aujourd’hui les « accros » du tabac fument tous à l’extérieur. Toujours 
selon M. Unger : « Une étude a été menée quatorze mois après l’entrée en 
vigueur de la loi et elle démontre une diminution de 7% d’infarctus et 
d’angines de poitrine, et une diminution de 1,19% d’insuffisance respiratoire, 
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ce qui correspond à 2000 jours d’hospitalisation ». Est-ce que ces experts ont 
calculé l’augmentation du nombre de grippes, rhumes et autres maladies que 
les fumeurs attrapent au froid en voulant protéger les autres de leurs volutes 
de fumées ? S’ils sont tous dehors c’est bien parce qu’il manque de fumoirs.  

Quand on se promène en ville on voit bien, devant les bistrots, les 
magasins et les bâtiments administratifs, ces fumeurs de cigarettes agglutinés 
autour d’un cendrier, quand il y en a un ! Cette situation provoque au moins 
deux formes de désagréments : des mégots qui traînent dans tous les coins et 
des odeurs de fumée qui remontent chez les voisins du dessus.  

Toutes ces nuisances devraient nous faire réfléchir. Comment 
éventuellement améliorer le règlement d’application, faciliter les fumoirs, 
aménager des lieux fumeurs et pourquoi pas, puisque la législation fédérale le 
permet, autoriser les établissements publics de moins de 80 m2 à choisir 
d’être fumeurs ou non-fumeurs ? 

Il y a bien les cercles privés qui peuvent faire partie des exceptions, mais 
là aussi les démarches et les conditions sont très compliquées, alors qu’à Bâle 
ce genre de cercles sont devenus très en vogue. 

En conclusion, il nous paraît important et possible de ménager une place 
pour les fumeurs tout en respectant la volonté populaire. Cette loi et son 
règlement d’application amènent des inégalités de traitement au niveau des 
commerces, tout en créant également un grand nombre de nuisances 
supplémentaires.  

Cette loi est plus restrictive que la loi fédérale. C’est pourquoi la minorité 
de la Commission des pétitions demande le renvoi de la pétition P 1772 au 
Conseil d’Etat afin d’étudier des mesures d’assouplissement de la loi tout en 
respectant la volonté populaire.  




